
ACTES COMMUNICABLES :  
DISTINCTION ENTRE ACTES À TRANSMETTRE 
OU TRANSMIS SUR DEMANDE
SI LA LOI ENGAGEMENT ET PROXIMITÉ A MODIFIÉ L’ÉTAT DU DROIT CONCERNANT LES DOCUMENTS 
OBLIGATOIREMENT ENVOYÉS AUX CONSEILLERS MUNICIPAUX NON ÉLUS COMMUNAUTAIRES, CES 
ÉLUS PEUVENT, PAR AILLEURS ET COMME TOUT ADMINISTRÉ, OBTENIR DES INFORMATIONS SUR 
DEMANDE. SUR CES POINTS L’ÉTAT DU DROIT VA PROCHAINEMENT ÉVOLUER. RETOUR DE FAÇON 
SOMMAIRE ET NON EXHAUSTIVE SUR CE QUI DOIT OU PEUT ÊTRE COMMUNIQUÉ.

Actes à communiquer aux élus 
municipaux non élus communautaires

La loi Engagement et Proximité1 a prévu que, dans 
les collectivités du bloc local, les convocations sont 
par principe adressées par voie dématérialisée sauf 
demande formulée par un élu de les obtenir par écrit au 
domicile ou ailleurs2. 

Cette obligation de dématérialisation de principe s’ap-
plique tant aux convocations du conseil communautaire 
au profit des conseillers communautaires membres de 
l’intercommunalité qu’aux copies de ces convocations 
adressées pour information aux conseillers municipaux 
qui n’en sont pas membres. Elle implique d’obtenir les 
adresses e-mail de tous les conseillers municipaux non 
élus communautaires par l’intercommunalité, potentiel-
lement avec l’aide de leurs communes membres.

De plus ces élus doivent également être « informés des 
affaires de l’établissement faisant l’objet d’une délibé-
ration » (CGCT, art. L. 5211-40-2). 

Pour ce faire, certains documents doivent obligatoire-
ment être transmis aux conseillers municipaux non élus 
communautaires à deux moments : 

 �en amont des délibérations, ils doivent être desti-
nataires de la note explicative de synthèse3, laquelle 
peut être adressée en même temps que l’envoi de la 
copie de la convocation4  ; 

 �en aval des délibérations, ils doivent être destinataires, 
au moins par une mise à disposition dématériali-
sée et dans un délai d’un mois suivant le conseil, du 
compte-rendu5 des réunions de l’organe délibérant 
intercommunal. 

Ils doivent également être destinataires, sans qu’aucun 
délai ne vienne enserrer ces envois, du rapport d’orien-
tation budgétaire intercommunal, du rapport d’activité 
accompagné du compte administratif de l’intercommu-
nalité et, des avis émis par la conférence des maires dans 
l’hypothèse où cette dernière en formule6.

Par ailleurs, des envois avec accusé de réception, qu’ils 
soient réalisés sous forme dématérialisée ou par voie 

postale7, constituent une précaution facultative per-
mettant de se prémunir contre d’éventuelles contesta-
tions. Pour mémoire, une convocation irrégulièrement 
adressée aux membres de l’organe délibérant peut avoir 
pour conséquence l’annulation par le juge administratif 
des délibérations prises par le conseil8. Toutefois, sous 
réserve de l’appréciation souveraine du juge, une telle 
annulation paraît peu probable concernant l’informa-
tion des élus municipaux non élus communautaires. 

Au surplus, indiquons que tous les documents ci-des-
sus mentionnés doivent pouvoir être consultables en 
mairie à la demande des conseillers municipaux non 
élus communautaires9.

Plusieurs autres documents, ci-après développés – dont 
la liste n’est pas exhaustive en raison de leur nombre 
important – doivent être communiqués à tout adminis-
tré qui en ferait la demande10. Une telle demande peut 
donc, par exemple, émaner d’un élu municipal non élu 
communautaire.

Actes communicables sur demande,  
par tout administré

D’une manière générale, toute personne physique ou 
morale a le droit de demander communication des déli-
bérations, des procès-verbaux de l’organe délibérant 
intercommunal, des budgets, des comptes ainsi que 
des arrêtés du président11.

Plus spécifiquement, deux types d’actes seront ici 
abordés en raison du nombre important de demandes 
qui sont faites à leur propos : les comptes rendus des 
séances du bureau intercommunal, d’une part, les 
études réalisées par l’intercommunalité, d’autre part. 

S’agissant des comptes rendus de séances du bureau, 
il convient de distinguer ceux pour lesquels le bureau a 
agi sur délégation de l’organe délibérant donnant lieu à 
décision12, des autres. 

Pour les séances au sein desquelles le bureau a agi 
sur délégation de l’organe délibérant, les décisions 
qui y ont été adoptées doivent être librement acces-
sibles13, à partir du 1er juillet 2022, sur le site internet de la 
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collectivité14 dans la mesure où ils sont assimilables à des 
délibérations.

Ces actes demeureront communicables par format 
papier15, même s’ ils font l ’objet d ’une décision 
publique16, afin notamment de garantir l’information des 
administrés « ne disposant pas d’ internet ou ne maî-
trisant pas les outils numériques »17 ou pour tout autre 
raison. Le président d’intercommunalité n’est toutefois 
pas tenu de faire droit à de telles demandes lorsqu’elles 
sont constitutives d’un abus de droit18. 

S’agissant des comptes rendus de séances d’un bureau 
n'ayant donné lieu à aucune décision, ces actes sont 
communicables19 sans avoir à être librement acces-
sibles, sauf s’ils concernent un document préparatoire 
à une décision administrative tant qu’elle est en cours 
d’élaboration20.

Il en va de même concernant la transmission des 
comptes rendus de réunions de commissions facul-
tatives intercommunales : elle est obligatoire à tout 
administré qui en ferait la demande sous les mêmes 
réserves. 

En tout état de cause, certains documents adminis-
tratifs peuvent comporter des données personnelles : 
aussi s’agit-il de s’interroger sur la question de savoir s’ils 
peuvent être communicables ou mis en ligne.

Lorsque des actes relèvent de la vie privée des per-
sonnes concernées, ils ne peuvent être ni communi-
qués à des tiers, ni publiables21.

Certains actes comprenant des données personnelles 
ne sont pas couverts en tant que tels par le secret de la vie 
privée22. Ils peuvent être communiqués à toute personne 
qui en fait la demande. En revanche, pour pouvoir être 
publiés en ligne, de tels documents doivent soit avoir fait 
l’objet d’un traitement permettant de rendre impossible 
l’identification de ces personnes23, soit relever de l’une 
des trois hypothèses alternatives suivantes24 : 

 �une disposition législative autorise une telle publica-
tion sans anonymisation ; 

 �les personnes intéressées ont donné leur accord ; 

 �les documents figurent dans la liste prévue par 
décret25. 

S’agissant des études préalables, la réponse est plus 
nuancée et dépend du contenu de l’étude et des cir-
constances locales. 

À titre d’illustration, la Commission d’accès aux docu-
ments administratifs (CADA) a pu estimer, après avoir 
pris connaissance d’une étude, qu’elle constituait un 
document administratif communicable à toute per-
sonne qui en faisait la demande26. La Commission a, au 
préalable, pris soin d’indiquer la réserve selon laquelle 
un document préparatoire est toutefois exclu d’une 
telle communication aussi longtemps que la décision 
administrative qu’il prépare n’est pas intervenue ou que 

l’administration n’y a pas manifestement renoncé, à l’ex-
piration d’un délai raisonnable27.

Dans un autre avis, la CADA a considéré qu’une étude 
n’ était pas communicable eu égard aux craintes 
qu’une telle diffusion pourrait susciter au sein de la 
population28. 
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